
DEPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-SA

COMMUNE  DE  BOGEVE

Ô  4
EXTRAIT  DU  REG[STRE

DES  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL

NO}ÏBRE  DE  CONSEILLERS  EN  EXERCICE  : 15

L'an  deux  miUe  dix-neuf  le dix-huit  décembre,  le Conseil  Municipal,  convoqué  en
session  ordinaire  le 12 décembre  2019  s'est réuni  à la Xairie,  sous  la présidencc  de
Madarne  Jacqueline  ROCH,  1'  adjointe,  en l'absence  du Maire.

PRESENTS  :

Mmes  BABE  Alicc  -  BOVET  Aurélie  - DUBOIS  Anne  Gaëlle  -  GAL  Catherine  -
JÏJLLIARD  Laurence.

MM.  BAUER  Frédéric  - BRON  Picrre  -  DELAVOET  Jean-Picrre  - FOREL  Jules-
GAVARD  Patrick  -  GRILLET  Luc.

ABSE,NTS  EXCtFSES  :

Madame  BOUVAREL  Magali  ayant  donné  pouvoir  à Madame  BABE  Alice
Monsieur  CHARDON  Patrick  ayant  donné  pouvoir  à Madarne  ROCH  Jacqucline
Monsieur  CHARDON  Didîer.

Secrétaire  de Séance  : Madame  Laurence  JÏJLLIARD

No2019/051  : Approbation  du  zonage  d'assainissement-Voïet  Eaux

Pluviales

Dans  le cadre  del'anicle  L 2224-10  du Code  Général  des Collectivités  Teitoriales.

1es communes  doivent  délimiter  et approuver  leur  zonage  de laassainisscnîcnt  - volet

eaux  pluviales  après  enquête  publique.

Ce zonage  a pour  effet  de délîmiter  :

Volet  Pluvial  :

3o Les zones  où des mesures  doivent  être  prises  pour  limiter  l'impem'iéabilisation  des
sols et pou'r  assurer  ]a maît'rise  du débit  et de l'écoulement  des eaux  pluviales  et de
ruissellernent  ;

4o Les zones  où il est nécessaire  de prévoir  des installations  pour  assurer  la collecte,

le stockagc  éventuel  et. en tant  que  de bcsoin,  le traitement  des eaux  pluviales  et de

ruissellement  lorsque  la pollution  qu'elles  apportent  au milieu  aquatique  risque  de
nuiïe  gravement  à l'cfficacité  des dispositifs  d'assainissement.

Dans  le cadre  de la révision  de son  plan  local  daurbanisme.  la commune  de BOGEVE

a choisi  le bureau  d'étude  spécialisé  NICOT  afin  de réa]iser  sur la commune  le
zonage  de laassainissement  des caux  pluviales.

A l'issue  de cette  étude.  le conseil  municipal  s'est  prononcé  favorablement  sur le
projet  de  zonage  de laassainissement  des eaux  plu-viales  et a décidé  sa mise  à
l'enquête  publique  par  délibération  No2019/0  18 en date  du 17 avril  2019.



Conl"ormément  à 1aam3té municipal  en Jate du 24 juillet  2019  et à la législation  cn

vigueur.

Monsieur  Georges  CONSTANTIN  a été  désigné  en qualité  de  commissaire

enquêtcur  par le (ribunal  administratif.  L'enquête  pîiblique  saest déroulée  du  02

scptembre  2019  au 05 octobre  2019  inclus  dans les locatix  de la Mairie  de BOGEVE.

C'onsidérant  qu'il  était  nécessaire  d'appmuver  un xonage  daassainissement des eaux

piuviales  pour  asstirer  unc compatiat'iiliïë  asec ies objectits  d'urbanisaïion  du fuïur

PLl  et définir  ainsi  une politiquc  %assainissement  :

- Vu le Code  (;ënéral  des Collectiçités  T'erriiorîa]es  et notarnment  son articlc  L

2224-10  ;

- Vti  la loi  2D06-1772  du 30 décembre  2006  sur l'eau  et les milieux  aquatiques  ;

- Vu  la  loi 2010-788  du  l:? juillet  2010 portant  engagernenl  nationa]  pour

I'environnement  ;

- Ccinsidérant  la préscrvation  de l"cnvironnement  et en paniculier  de la qualité  de

l'eau,  du sol et du sous-sol,  des écosystèrnes  et des milieuï  ainsi  que la prévention

des nuisances  et pollutions  de toutes  natures  sont  parmi  ces conditions  :

- Considérant  que la nécessité  d'une  cohérence  eiïtre  les zones  constructibles  d'un

futur  PLU  et les possibilités  d'assainissement  s'impose  ;

- VU  la délibération  du conseil  rminicipal  No2019/Œ18 en date du 17 avril  2019

validant  le projet  de zonage  de )'assainissement  des eaux  pluviales,

- VU  l"avis  de la DREAL  No2019-,ARA-KK(JPP-01496..  en date du 06 juillet

2019  concernant  l'examen  au cas par cas du zonage  de laassainissement des eaux

pluvia)es  conformément  à laarticle  L.2224-10  du code général  des collectîvîtés

territoriales,

- 'V l ' l'ul"r('t;  ffiuïïicipal  C!1 dlll(  du 24 Jum([ 2019 a;(nln'R'lîan[  l( prQj([ dJ zOnag':'

de I-assainissement  dcs caux  plrivialcs  à enquête  publique,

- VU  les conclusions  du comrnissaire  enquêteur.

Le Conseil  Municipal  après  avoir  entendu  cet exposé.  à l'unanimité  des membres

présents,

DEC[DE  daapprouver  lC: zonage  de laassainisbemem  des eaux  pluviales  tel quail

est annexé  à )a présente,

- DIT  que le zonage  de laassainissement  des eaux pluviales  approuïé  est tenu à

disposition  du public  en mairie  pendant  les jours  et heures  habittiels  d'ouverture  des

bureaux.

DélrMration  rendue  exr:cmoire  riprès

ie conforme  à Ëoneinal.
Le 19 décembre 20 19

laire absent. Ia la"' adjointer

Jacqucline  R(')CH

Réceptron en PréJe«'rure re

E/ aJfichûge ïii
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DES  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL  MUN[CIPAL
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L'an  deux  mille  dix-neuf  le dix-huit  décembre,  le Conseil  Municipal,  convoqué  en
session  ordinaire  le 12 décembre  2019  s'est  réuni  à la  Mairie,  sous  la présidence  de
Madame  Jacqueline  ROCH,  l'  adjointe,  en l'absence  du  Maire.

PRESF,NTS  :

Mmes  BABE  Alice  -  BOVET  Aurélie  - DÏJBOIS  Antie  Gaëlle  -  GAL  Catherine  -
JULLIARD  Laurence.

MM.  BAUER  Frédéric  - BRON  Pierre  -  DELAVOET  Jean-Pierre  - FOREL  Jules-
GAVARD  Patrick  -  GRILLET  Luc.

ABSENTS  EXCUSES  :

Madame  BO'UVAREL  Magali  ayant  donné  pouvoir  à Madame  BABE  Alice
Monsieur  CHARDON  Pahick  ayant  donné  pouvoir  à Madarne  ROCH  Jacqueline
Monsieur  CHARDON  Didier.

Secrétaire  de Séance  : Madarne  Laurence  JULLIARD

N02019/052  : INSTITUTION  DROIT  DE  PREEMPTION  URBAIN
(dans  le cadre  d'un  Plan  Local  d'Urbanisme)

Monsieur  le Maire-Adjoint  en charge  de l'urbanisme  expose  au conseil  municipal  :

L'a'rticle  L211-1  du code  de l'urbanisme  offre  la possibilité  aux  communes  dotées
d'un p(an  local d'urbanisme  (PLU)  approuvé  d'instituer  un droit  de préemption
(DPU),  sur  tout  ou partie  des zones  urbaines  ou à urbaniser,  telles  qu'elles  sont
définies  par  ce plan.

Ce droit  de préemption  pemiet  à la commune  de mener  une politique  foncière  en
vue  de la  réalisation,  dans  l'intérêt  général,  d'actions  ou  d'opérations  d'aménagcment
répondant  aux  objets  définis  à l'article  L3û0-1  du code  de l'urbaisme,  à l'exception
de ceux  visant  à sauvegarder  ou  à mettre  en valeur  les  espaces  naturels.

Ce droit  peut  être  exercé  pour  constituer  des réserves  foncières  en vue  de pemettre
la réalisation  des dites  actions  ou opérations  d'aménagement  (L210-1  du code  de
l'urbanisme).



-'iprès asoir cntendu l'exposë de :'vï. le !'i(.iir:-;'ïJioint  en cliargç de laurh;inistne.  et

en avoir déliLéré, ]e conseil municipal. à J'iiniininîité  des incmbres  présents,

'Z DECIDE  d'instituer le droit de preemption urbain sur les sectei.îrs  suivanis  tels

qti'ils  figurent  au plan  annexé  à la présente  :

zoncs  urbaines  : [JA-UAH-[!A  l-UC'-t'CH-UE=UX

zones  d'urbanisaticin  ("uture :.Atl-A[lA

dti Pt.[J approuvé le 18 decernbre 2û 19.

:'] DONNE  tjélégcrttun,  à,'rf le maire pour exerceï-, en ùînf  que de besoin,  /{'  droit

de préemption urbtrin conformément c't laarticle L2122-22 du cûde  géyl(il(ll  dB5

collecîivirés territoriules et précise que les artides L-7122-j7 et L212310  3,Ot1(

cipplictrbles  en lu matière

C PREC {SE que te droit de préemption urbain entrera en vigueur  le jour  où la

présente déiibération sera exécutoire, c'est-à-dire aura fait l'objet d'un affichage  en

mairie  ct d'une n'iemion dans deux joumaux  diftusés dans le départemem.

Z) le périrnèîre  d'applicatioü  du droit  de préetnption  urbain  sera annexé  au

dossier de PLîÏ  conf-ûnnét'i'ient  à l'anide  R151-52/7 du code de l'urbanisme,

@ une copie  de la dé)ibération  sera transmise  :

- à M. Ie Préfet,

- à M. le directeur  départemental  des finances  publiqucs,

- à M. Ie président  du conseil  supérieur  du notariat.

- à la chambre  départcmentale  des notaires,

- au barreau  constitué  près  du iribunal  de gïande  instance

- au grefi'e  du même  tribunal.

'  iin registi-c  sur lequcl  SeronC ranscritas tciute's lcs acqciisiiionï  ré;i)iÏt3ch  pai'

vuie (IC' préemption ainsi que l'aff'ctation  Jéfinitive de ces bieïis  scta  @uçert  eti

maiïi:  ct mi:i à la dispnsiiion Ju public crinfcnnément ù l'arïicle L!13-13  dq ,:cidc

de l'urtianisme.

[li  i.  i'i'i  iiti  I Vi  i.arr«luc  e Ïi:c  mt:ii  t  rrr  "

Re"erikion  en Prefec'ture le

F a m'c"iage  du

i;V

25 ÜEC 207g ! !,«:iur le Maire absent.la l""' adjoiritc.



DEPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-SAVOIE

COMMUNE  DE BOGEVE

a'!!!iF  4'
CIPAL

NOMBRE  DE  CONSEILLERS  EN  EXERCICE  :15

L'an  deux  mille  dix-neuf  le dix-huit  décembre,  le Conseil  Municipal,  convoqué  en
session  ordinaire  le 12 décembre  2019  s'est réuni  à la Mairie,  sous la présidence  de
Madame  Jacqueline  ROCH,  lè' adjointe,  en l'absence  du Maire,

PRESENTS  :

Mtnes  BABE  Alice  -  BOVET  Aurélie  - D[JBOIS  Anne  Gaëlle  -  GAL  Catherine  -
JULLIARD  Laurence.

MM.  BA{JER  Frédéric  - BRON  Piem.  -  DELAVOET  Jean-Pierre  - FOREL  Jules-
GAVARD  Pahick  -  GRILLET  Luc.

ABSENTS  EXCUSES  :

Madame  BOUVAREL  Magali  ayant  donné  pouvoir  à Madame  BABE  Alice
Monsieur  CHARDON  Patrick  ayant  donné  pouvoir  à Madame  ROCH  Jacqueline
Monsieur  CHARDON  Didier.

Secrétaire  de Séance  : Madame  Laurence  JULLIARD

No2019/050  :  Approbation  de  la  révision  générale  du  PLAN

LOCAL  d'URBAN[SME

Le Conseil  Municipal,

VU  le Code  de l'Urbanisme  et notamment  les articles  L 151-1  à L 151-43  et R 153-
l à R 153 - 18;

VU  la délibération  du conseil  muicipal  du 07 juin  2019  prescrivant  la révision
générale  du Plan Local  d'Urbanisme  (PLU)  de BOGEVE  et dé:finissant  les
modalités  de concertation  au titre  des articles  L 103-2  et suivants  du code de
l'urbanisme  ;

VÏJ la  délibération  du  conseil  municipal  du  19 septembre  2018 relatif  aux
orientations  générales  du projet  d'aménagement  et de développement  durables
mentionné  à l'article  L 153-12  du code  de l'urbanisme  ;
VU  la délibération  du conseil  municipal  du 12 juin  2018 relatif  à la modernisation
des PLU  et à l'application  des articles  R 151-1  à R 151-  55 du code  de l'urbm'üsme
pour  le PLU  de BOGEVE  ;

VU  la délibération  du 17 avril  2019  arrêtant  le projet  de PLU  et tirant  le bilan  de la
concertation  ;



Sîï; l'arrëté du Maire no2019;'30 en datc du .24 juil]et  2019 mettant à l'enqüëte

publique  le projet  de PLU  arrèté  par  le conseil  municipal  ;

Entendu le rapport et les conclusions favorables du cornrnissaire-enquëteur;

VU l'examen des ret4uêtes enregistrées lors de l'enquêîe publique et les réponsas

apportées  aux  concîusions  du comrnissaire  enquëteur:

Considérant  qtle  l!;'S rç%ultats  (I!" ladite enqu'te puhIiquc ainsi que les propositions

du Commissairc cnquat:ir  nécessitent quelquas rni:iJifïc;itii'ins  mineîires  du  prûjet

de PLU  qui  ne changent  p:.ts l'r'cnmymic  gtinémla  du docun'ient;

Considérant  que le projet de révision généïale du PLU, tel qu'il  est présenté  au

conseil municipal, est prê:t à ëîre approuvé conformément  à l'article L 153-21  du

code  de l'urbanisme;

Le Conseil Municipa). son rapporteur entendu et après en avoir  d61ibéré,  à

l'unanimité  dcs membres  présents,

lo) APPROUlaE  la ïévision générale du PLU tel qu'il  ressort du dossier  annexé  à

la préseiïte  délibér;îtiç»û  ;

2o) DIT que la présente délibération fera l'objet,  conformément  aux  articJes  Rl53-

2ü et R 153-2]  du Code  de l'Urbanisme  :

- d'un  affichage  en mairie  durant  un mois,

- d"une memion en caractères apparents dans un journal )ocal diffusé  dans le

dépaîïemcnt.

3o) DiT  que  la présente  dëlihération deviendïa  exécutoire  :

- dés lors que la révision gtonérale «ln Plan Local d'Urbanisme de BOGEVE  (en

préscnce d'un SCoT üpprouvél a été publié et transinis à l'autorité admînishative

compétente dans les ctindiii«it'is clauïies aux aîticles L 2i31-1 et L 2131-2  du Code

(3énéra1t= des Collectivités Tcrritoriales  et cela coaRinnément à l'article  L 153-23

du Code  de l'Uïbanisme  ;

La présente délibération produit ses effes juridiqucs  dès sa transrnission  au Prétct,

conformément àlaarticle  L.153.-23 ilu Ccide de lattrbiinisme, et dés I'exécution  de

laensemble des formalités prévucs au dernier alinéa de l'article  R153-2 I du Code  de

l'urbanisme ; la date à prendre en compte pour l'affichage étant celle  du premier

jour  O(I il est effectué.

Le dossier de PLU révisé et approuvé est tenu à la disposition du public à la mairie

de BOGEVE. aux jours et heures habituels daouverture) et à la préfecture.

conft+m'iément aux articles l 153-22et L133-6  du Code de laUrbanisme.

Délibéraliûn  remhie exécutorre après

Réceptton en PrèJèdwe /("

Et üJ)ichage du ..
..  . . . ijlJ

I?tïtl,,

Pour copie confauriïie à l'original,

Le 03 «ictobi'e 2019

Pour le Maire  absent. la I =' adjointe,


